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MAISON SOUVERAINE 

Cérémonie de jumelage du Musée Océanographique de 
Monaco et du Musée Olympique de Lausanne. 

Le 25 avril 2000 en milieu d'après-midi, dans le Salon 
Bleu du Palais Princier, S.A.S. le Prince, qui avait â Ses 
côtés S.A.S. le Prince Héréditaire Albert, Membre du 
C.I.O., a présidé la cérémonie de signature du protocole 
de jumelage entre le Musée Océanographique de Monaco 
et le Musée Olympique de Lausanne. 

Le document a été signé par Leurs Altesses Sérénissimes, 
S.E. M. Juan Antonio Samaranch, Président du Comité 
International Olympique et dé la Fondation du Musée 
Olympique, M. Jean Chapon, Président du Conseil 
d'Administration de la Fondation Institut Océanographique, 
le Professeur François Doumenge, Directeur du Musée 
Océanographique. 

Etaient également présents : IVin° Françoise Zweifel, 
Secrétaire Générale du C.I.O., M. Fernando Riba, Conseiller 
du Président du C.I.O., Mne Annie Inchauspe, Assistante 
du Président du CIO., le Prince Alexandre de Mérode, 
Membre du C.I.O., M. Borghini, Délégué de la Principauté 
au Conseil d'Administration de la Fondation Albert le et 
Doyen des Scientifiques Monégasques, M, Alain Inard, 
coordinateur, M. Robert Projetti, Conseiller au Cabinet 
de S.A.S. le Prince, le Colonel Serge Lamblin, Chambellan 
de S.A.S. le Prince, le Lieutenant. Colonel Th ierry Jouan, 
Aide de Camp de S.A.S. le Prince Héréditaire Albert. 

En préambule, S.A.S. le Prince Héréditaire Albert rap-
pelait dans une brève allocution les fondements de ce pro-
tocole : 

" ...Cet accord a été souhaité par ces deux établisse-
ments afin de développer une coopération rendant plus 
efficace leurs actions dans les domaines scientifique et 
culturel. Il prévoit notamment, des actions de promotion 
communes...". 

A l'issue de la signature du protocole de jumelage, S.E. 
M. Juan Antonio Samaranch remettait à S,A.S. le Prince 
Souverain "la Médaille Pierre de Coubertin", souhaitant 
par ce geste rendre hommage à l'action en faveur du sport 
de S.A.S. le Prince. Le Président du Comité Olympique 
remettait également à S.AS. le Prince Héréditaire Albert 
une statuette décernée par le C.I.O. à tous les Etats ayant 
une représentation olympique. 

S.A.S. le Prince Héréditaire Albert et l'ensemble des 
personnalités se sont ensuite rendus à pied au Musée 
Océanographique pour la présentation du premier timbre 
de la série. Olympique de Monaco. Celle-ci fut suivie 
d'une visite de l'exposition sur le Prince Albert ler  et d'un 
cocktail. 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 14.43.1 du 30 mars 2000 
portant nomination d'un Chargé de mission au 
Ministère d'État (Département des Travaux Publics 
et des Affaires Sociales). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.364 du 17 août 1978 modi-
fiée, déterminant les emplois supérieurs visés par l'article 
4 de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 
date du 23 février 2000 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat`; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

M. Daniel SARTORE est nommé dans l'emploi de Chargé 
de mission au Ministère d'État (Département des Travaux 
Publics et des Affaires Sociales) et titularisé dans le grade 
correspondant avec effet au mars 2000. 

ART. 2. 

Notre ordonnance souveraine n° 6.963 du 8 novembre 
1980 portant nomination du Chef du Service Municipal 
d'Affichage et de Publicité est abrogée. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente mars deux 
mille. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et Notre 
ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953 portant organi-
sation des Consulats ; 
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Ordonnance Souveraine n° 14.467 du 26 avril 2000 
admettant, sur sa demande, un fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de I 'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.567 du 8 jUin 1979 portant 
titularisation d'un Inspecteur de police stagiaire dans ses 
fonctions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 avril 2000 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Antoine PASTORELLI, Inspecteur de police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter 
du 10 avril 2000. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six avril 
deux mille. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.468 du 27 avril 2000 
portant nomination d'un Consul Général honoraire 
de Monaco à Saint-Marin (République de Saint-
Marin). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 



Vu Notre ordonnance n° 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, ponant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M" Elisabetta RIGHI, épouse IWANEIKO, est nommée 
Consul Général honoraire de Notre Principauté à Saint-
Marin (République de Saint-Marin). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept avril 
deux mille. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n° 14.469 du 27 avril 2000 
portant nomination d'un Assistant au Service 
d'Honneur de S.A.S. le Prince Souverain. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Décision en date du 10 décembre 1982, por-
tant statut des Membres de la Maison Souveraine ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Michel GORZALA est nommé Assistant à Notre 
Service d'Honneur à compter du 15 décembre 1999. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais -à Monaco, le vingt-sept avril 
deux mille. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 
J.-C. MARQUET. 

DE PRISE 
EN CHARGE 

ainifflefflr 
TRAVAUX SUSCEMBLES DI 
PROVOQUER CES MALADIES 

DES,IGNATION DES MALADIES 

- A - 
Silicose, pneumoconiose du bouilleur 
schistose, takose, kaoliause, graPhi-
tose et autres pneumoconioses 
provoquées par ces poussières ; 
Ces affections sont caractérisées 
soit par des signes radiographiques 
ou, éventuellement, tomodensito-
métriques, soit par des constatations 

15 ans 
(sous 

téserve 
d'une durée 

minimale 
d'exposition 

de 5 ans). 

Trayait exposant à l'inhalation 
des poussières renfermant de la 
silice notamment 
Travaux de forage, d'abattage, 
d'extraction et de transport de 
minerais ou de roches 
iule-tuant de la silice ; 
Concassage, broyage, tamisage 
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Errata», à l'Ordonnance Souveraine n° 14.414 du 
27 mars 2000 portant nomination du Chef de la 
Division de Police Maritime, publiée au "Journal 
de Monaco" du 21 avril 2000. 

Lire page 533 : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Claude VAUJOIS est nommé Chef de la Division de 
Police Maritime de la Direction de la Sûreté Publique, à 
compter du 2 novembre 1999. 

Le reste sans changement. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 2000-242 du 28 avril 2000 révisant 
et complétant les tableaux des maladies profession-
nelles. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi re 444 du 16 mai 1946 étendant aux maladies profession-
nelles la législation sur les accidents du travail ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 59-112 du 13 avril 1.959 révisant et com-
plétant les tableaux des maladies professionnelles, modifié ; 

Vu l'avis de la Commission Spéciale des Accidents du Travail et 
des Maladies Professionnelles du 7 décembre 1912 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 26 avril 
2000 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Le tableau des maladies professionnelles ne 25 annexé à l'arrêté 
ministériel 	59-112 du 13 avril 1959, modifié, est remplacé pat le 
tableau suivant 

"TABLEAU N° 25" 
"AffectionS professionnelles consécutives à l'inhalation 

de poussières minérales renfermant de la silice". 
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DÉLAIS 
DESIGNATION DES MALADIES 	DE PRISE 

EN CliARGE 

LISTE INDICATIVE DES PRINCIPAUX 
TRAVAUX SUSCEFTIBLES DE 
PROVOQUER CES MALADIES 

anatomopathologiques lorsqu'elles 
existent, que ces signes ou ces 

manipulation effectués à sec, 
de minerais ou de roches 

constatations s'accompagnent renfermant de la silice ; 
ou non de troubles fonctionnels. Taille et polissage de roches 

renfermant de la silice ; 
Complications de ces affections ' Fabrication et manutention de 

produits abrasifs. de poudres 
a'. Complication cardiaque ; à nettoyer ou autres produits 
Insuffisance ventriculaire droite renfermant de la silice ; 
caractérisée. Travaux de ponçage et sciage 

à sec de matériaux 
hi Complications pleuropulmonaires renfermant de la silice ; 
Tuberculose ou autre mycobactériose Travaux dans les mines de 
surajoutée et caractérisée ; bouille ; 
Nécrose cavitaire aseptique ; Extraction. refente, taillage, 
Aspergillose intracavitaire lissage et polissage de l'ardoise ; 
confirmée par la sérologie Utilisation de poudre d'ardoise 

(schiste en poudre) comme 
c) Complication non spécifique ; charge en caoutchouterie ou 
Pneumothorax spontanée ; dans la préparation de mastic 
Suppuration broncho-pulmonaire ou aggloméré ; 
subaigtie ou chronique ; Extraction, broyage, condition- 
Insuffisance respiratoire algue' nement du talc ; 
nécessitant des soins intensifs Utilisation du talc comme 
en milieu spécialisé. lubrifiant ou comme charge dan. 

l'apprêt du papier, dans certain- • 
- B - peinturer, dans la préparation ia. 

Sclérodermie systémique progressive 	15 ans poudre cosmétique, dans les 
(durée mélanges de caoutchouterie ; 

minimale 
d'exposition 

Fabrication de carborundum, 
du verre, de la porcelaine, de 

de 10 ans). la faïence et autres produits 
céramiques, des produits 

- C - réfractaires : 
Fibrose interstitielle pulmonaire 	30 ans travaux de fonderie exposant 
diffuse non régressive d'apparence 	(durée 
primitive. 	 minimale 

aux poussières de sables, 
décochage, ébarbage et 

Cette affection devra être confirmée d'exposition dessablage ; 
par un examen radiographique 	de 10 ans). 
ou par une 

Travaux de meulage, polissage, 
aiguisage effectué à sec, au 

tomodensitométrie en moyen de meules renfermant 
coupes millimétriques, soit par de la silice ; 
preuve anatomopathologique. • Travaux de décapage ou de 
Complication de cette affection : polissage au jet de sable ; 
insuffisance respiratoire chronique 
caractérisée et coeur pulmonaire 

Travaux de constriction, 
d'entretien et de démolition 

chronique. exposant à l'inhalation de 
poussières renfermant de fa 

- D -- silice ; 
Lésions pIeuto-pneumoconiotiquet 	15 ans 
à type rhumatoïde (syndrome du 	(durée 

Manipulation, boayage, 
conditionnement, usinage, 

Caplan-Colinet). 	 minimale, utilisation du graphite, notammen 
Ces affections sont caractérisées 	d'exposition comme réfractaire, fabrication 
soit par des signes radiologiques. 	de 5 ans). 
ou éventuellement tomodensito-
métriques, soit par des constatations 
anatomopathologiques, que ces 
signes s'accompagnent mi non 
de troubles fonctionnels. 

d'électrodes. 

ART. 2. 

Le tableau des maladies professionnelles n° 25 bis annexé à l'arrété 
ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, modifié, est abrogé. 

ART, 3. 

Le tableau des maladies professionnelles ne 69 annexé à l'arrêté 
ministérie n° 59-112 dis 13 avril 1959, modifié, est remplacé par le 
tableau suivant : 

"TABLEAU N° 69" 
"Affections professionnelles provoquées 

par le cobalt et ses composés". 

DESIGNATION DES MALADIES 
DELkIS 

DE IRISE 
En CHARGE 

11S11 INDICATIVE DES TRAVAUX 
SUSCEPTIBLES DE 

PROVOQUER CES MALADIES 

Lésions eezérnatifotmea rkidivam 15 jours Préparation, emploi et 
après nouvelle exposition au risque manipulation du cobalt et de ses 
ou confirmées par un test épicutarsé 
positif spécifique 

composés. 

Rhinite récidivant en cas de 
nouvelle exposition au risque ou 
confirmée par test spécifique. 

7 jours 

Asthme ou dyspnée asthmatiforme 
objectivé (e) par exploration 
fonctionnelle respiratoire récidivarn 
en cas de nouvelle exposition au 
risque ou confirmée) par 
test spécifique. 

7 jours 

Insuffisance respiratoire chronique 
obstructive secondaire à la maladie 
asthmatique. 

1 an 

ART. 4. 

Après le tableau des mal adies professionnellea d 69 annexé A l' arréié 
ministériel n° 59-112 du 13 avril 1959, modifié, sont ajoutés les tableaux 
n° 69 bis et n° 69 ter ainsi rédigés 

"TABLEAU N° 69 bis".  
"Affections respiratoires dues aux poussières de carbures 

métalliques frittés ou fondus contenant du cobalt". 

DESIGNAIION DES MALADIES ...,_ 
DELA IS 

DE PRISE 
eiCHAROF 

LITE LIMITATIVE DES TRAVAUX 
SUSCEPTIBLES DE 

PROVOQUER CES MALADIES  

Syndrome respiratoire irritatif à 15 jours Fabrication et transformation deg 
type de toux et de dyspnée - 
récidivant après nouvelle exposition 
au risque 

carbures métalliques frittés. 

Broncho-alvéolite aiguë-  avec signes 30 jours Affûtage d'outils OU pièces en 
généraux. carbures métalliques frittés. 

Fibrose pulmonaire diffuse avee 
signes radiologiques et troubles 

20 ans Fabricationettransformationsde, 
super-alliage.s à base cobalt 

fonctionnele, confirmée par Reehargernentet affûtage d'outil 
l'exploration fonetionrrelk et pièces en super-alliages à base 
respiratoire, el ses complications : cobalt. 

- infection pulmonaire ; Technique de soudage et de. 
insuffisance ventriculaire droite. métallisation utilisant des Super-

alliages à base cobalt. 
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"TABLEAU N4  69 ter" 
"Affections cancéreuses broncho-pulmonaires primitives causées par 

l'inhalation de poussières de cobalt associées au carbure de 

tungstène avant frittage". 

DESIGNATION DES MALADIES 
DRAIS 

DE PRISE 
EN CHARGE 

LISTE LIMITATIVE DES TRAVAUX 
SUSCEPTIRLES DE 

PROVOQUER CES MaLanta 

Cancer broncho-pulmonaire 35 ans Travaux exposant à l'inhalation 
primitif. (sous associée de poussières de cobalt 

réserve et de carbure de tungstène dem 
d'une le fabrication des carbures 

exposition métalliques à un stade avant 
de 5 ans 

minimum) 
frittage (mélange de poudres, 
compression, rectification et 
usinage de préfritté). 

ART. 5. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit avril deux 
mille. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2000-243 du 28 avril 2000 mainte-
nant, sur sa demande, un fonctionnaire en position de 
disponibilité, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

V3.1 la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n°  6365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n°  975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

V u 1 'ordonnance souveraine n° 13.084 du 16 mai 1997 portant nomi-
nation d'un Attaché au Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu l'arrêté ministériel ne  99-107 du 9 mare 1999 plaçant un fonc-
tionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 22 mars 
2000 ; 

Arrêtons ; 

ARTICLE PREMIER 

Nathalie CORDON, épouse STEPANew,Attaché de Direction au 
Centre Hospitalier Princesse Grace, est maintenue, sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour une période d'un an à compter du 12 triai 
2000. 

ART. 2, 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Ponction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit avril deux 
mille. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2000-244 du 2 mai 2000 portant 
majoration du traitement indiciaire de base de la 
Fonction Publique. 

Nous, Ministre d'État de ta Principauté, 

Vu la loi n° '975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu la loi ne  1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Vu l'arrêté mi 	n°  99-508 du 27 octobre 1999 portant majo- 
ration du traitement indiciaire de base de la Fonction Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 avril 
2000 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMMR 

La traitement indiciaire de base, visé à l'article 29 de la loi n°  975 
du 12 juillet 1975 et l l'article 27 de la loi n°  1.096 du 7 août 1986 affé-
rent à l'indice 100,est porté à la somme annuelle de 35.752 F,à comp-
ter du 1" mai 2000. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux mai deux mille. 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERCQ. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 2000-31 du 25. avril 2000 régle-
mentant la circulation et le stationnement des véhi 
cules à l'occasion du 2e "Grand Prix Historique de 
Monaco" et du 58' "Grand Prix Automobile de 
Monaco". 

Nous, Maire. de la Ville de Monaco ; 

Vu la loi n°  959 da 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi ne  124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ; 
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Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de la route), 
modifiée 

Vu l'arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
tions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en ville ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

- le samedi 27 mai 2000 
	

de 6 h. 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 28 mai 2000 de 7 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le jeudi 1" juin 2000 
	

de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 2 juin 2000 
	

de 6 h. 00 jusqu'à 12 h 30, 

- le samedi 3 juin 2000 
	

de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuve, 

- le dimanche 4 juin 2000 
	

de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

1°) - La circulation et le stationnement des véhicules ainsi que 
la circulation des piétons sont interdits sur les voies ci-après : 

- boulevard Albert 1", sur toute sa longueur, 

- avenue d'Ostende, sur toute sa longueur, 

- avenue de Monte-Carlo, 

- place du Casino, 

- avenue des Spélugues, sur toute sa longueur, 

- avenue des Citronniers jusqu'au droit de l'entrée du Parking 
di: Métropole, 

- avenue Princesse Grace, de l'avenue des Spélugues au bou-
levard Louis 11, 

- boulevard Louis ll, sur toute sa longueur, 

- avenue Président 	Kennedy, sur toute sa longueur. 

2°) - La circulation des véhicules autres que ceux relevant du 
Comité d'Organisation, de Police et de Secours, est interdite : 

- rue Grimaldi, sur la partie comprise entre la Place Sainte 
Dévote et la rue Princesse Florestine, 

- avenue de la Costa, sur la partie comprise entre l'immeuble 
pertant le ri° 3 et l'avenue d'Ostende, 

- Quai Antoine 1", sur toute sa longueur, 

- Quai Albert 1", sur toute sa longueur, 

- boulevard du Larvotto, du Carrefour du Portier à la tue Louis 
Aureglia. 

3°) - La circulation des piétons, non munis de billets ou de lais-
sez-passer délivrés par le Comité d'Organisation, est interdite : 

- Quai Albert 1" sur toute sa longueur, 

- bretelle de la Poterie, 

- escalier de la Costa, 

- escalier de Sainte Dévote, 

- avenue de la Costa, dans sa partie comprise entre l'immeuble 
pertant le n° 3 et l'avenue d'Ostende, 

- sur le boulevard du Larvotto, du carrefour du Portier à la rue 
Louis Aureglia, 

- Quai Antoine 1", sur toute sa longueur.  

40) - Le sens unique est suspendu et le stationnement interdit 

- avenue du Port, de la rue Terrazzani à l'avenue de la 
Quarantaine, sur toute sa longueur. 

5°) - Le sens unique est inversé : 

- dans le Tunnel de Serravalle sur toute sa longueur. 

6°) - Le sens unique est suspendu : 

- rue Grimaldi, sur la partie comprise entre la Place d'Armes 
et la rue Suffren Reymorid. 

7') - Un sens unique est établi : 

- avenue de Fontvieille, 

- rue Princesse Flotestine, de la rue Suffren Reyrnond à la rue 
Grimaldi, 

- avenue de Grande-Bretagne, de l'avenue de la Madone au 
boulevard du Larvotto ; les véhicules relevant du Comité 
d'Organisation, de Police et de Secours, ainsi que les taxis, 
sont autorisés à circuler dans les deux sens sur l'avenue pré-
citée. 

8°) - Un double sens de circulation est institué 

- rue Suffren Reymond, de la rue Louis Notari à la rue Princesse 
Florestine. 

ARA`. 2. 

A)-- le samedi 27 mai 2000 	de 4 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 28 mai 2000 de 4 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le jeudi 1" juin 2000 	de 4 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 2 juin 2000. de 4 h. 00 jusqu'à 12 h 30, 

- le samedi 3 juin 2000 	de 4 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

k dimanche 4 juin 2000 de 4 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

Le stationnement des véhicules autres que ceux relevant du Comité 
d'Organisation, est interdit 

- nie Grimaldi, sur toute sa longueur, 

- avenue de la Costa, sur la partie comprise entre l'immeuble por-
tant le n° 3 et l'avenue d'Ostende, 

- la rue Princesse Antoinette, sur toute sa longueur, 

- avenue de la Quarantaine, sur toute sa longueur, 

exceptionnellement à compter du mercredi 31 mai 2000 à 20 heures 
et jusqu'à la fin des épreuves, le jeudi 1« juin 2000 

- rue Louis Notari, de la rue Suffren Reymond à la rue Princesse 
Antoinette. 

B) k samedi 27 mai 2000 	de 6 h. 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

- k dimanche 28 mai 2000 del h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le jeudi 10  juin 2000 	de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le vendredi 2 juin 2000 de 6 h. 00 jusqu'à 12 h 30, 

- le samedi 3 juin 2000 	de 6 h, 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

- le dimanche 4 juin 2000 de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

La circulation et le stationnement des piétons sont interdits dans les 
diverses enceintes, à moins que ces derniers ne soient munis de billets 
correspondants auxdites enceintes. 
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ART. 3, 

— le samedi 27 mai 2000 	de 6 h_ 30 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le dimanche 28 mai 2000 de 7 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

-- le jeudi ler juin 2000 
	

de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le vendredi 2 juin 2000 de 6 h. 00 jusqu'à 12 h 30, 

— le samedi 3 juin 2000 
	

de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le dimanche 4 juin 2000 de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

— la circulation de tous véhicules autres que ceux relevant du Comité 
d'Organisation, les véhicules de police. de Secours, est interdite sous 
le Tunnel de Fontv iei Ile, dans sa partie comprise entre le Quai Antoine I" 
et l'embranchement du boulevard Charles 111, dans le Tunnel T 4 com-
pris entre le Quai Antoine 1" et l'embranchement du Tunnel vers le 
boulevard Charles 111, ainsi que dans le Tunnel T 5 sur toute sa lon-
gueur ; 

— dans ces mêmes parties de tunnel, le sens unique de circulation 
est suspendu aux jours et heures sus-indiqués ; 

— le stationnement des véhicules est interdit, rue Suffren Reymond, 
sur toute sa longueur ; 

k stationnement des véhicules est autorisé à cheval sur le trottoir, 
aux emplacements autorisés, sur le boulevard Princesse Charlotte. 

ART. 4. 

— le samedi 3 juin 2000 	de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le dimanche 4 juin 2000 de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

l)° -la circulation des véhicules est interdite rue Philibert Florence 
et rue des Remparts 

2°) - le sens giratoire de Monaco-Ville (avenue des Pins, Place de 
la Visitation, rue Princesse Marie de Lorraine, rue Philibert Florence, 
rue des Remparts, Place du Palais, rue Colonel 13eIlando de Castro, ave-
nue Saint-Martin) est suspendu. 

ART. 5. 

— le samedi 3 juin 2000 	de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 

— le cirnanche 4 juin 2000 de 0 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves 

— la circulation des véhicules non immatriculés à Monaco et vont 
les conducteurs ou passagers ne sont pas munis de billets délivrés par 
le comité d'Organisation, est interdite sur l'avenue de la Porte Neuve 

— l'accès des piétons par la Rampe Major est libre ; 

— la circulation est interdite aux personnes non munies de billets 
délivrés par le Comité d'Organisation : 

• avenue de la Porte Neuve, 

• avenue de la Quarantaine, 

• rue des Remparts, dans les emplacements réservés, 

• terrasse du Ministère d'État. 

Atm 6. 

Du lundi 22 mai au dimanche 4 juin 2000, le stationnement et lacir-
culation des véhicules sont interdits : 

— sur e Quai Antoine 1", en dehors des emplacements déterminés 
par le Service d'Ordre, du restaurant "La Rascasse" au parking du Yacht 
Club 

— un double sens sera instauré sur la vole créée côté amont du Quai 
Antoine 1". 

Cette interdiction ne s'applique pas flux véhicules des Services 
d'Ordre, de Sécurité, des Organisateurs et des concurrents. 

ART. 7. 

— le samedi 27 mai 2000 	de 6 h. 30 jusqu'à la fin des épreuves, 
— le dimanche 28 mai 2000 de 7 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 
— le jeudi I" juin 2000 	de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 
— le vendredi 2 juin 2000 	de 6 h. 00 jusqu'à 12 h 30, 
— le samedi 3 juin 2000 	de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves, 
— le dimanche 4 juin 2000 de 6 h. 00 jusqu'à la fin des épreuves. 

— l'accès aux immeubles en bordure ou inclus dans l'enceinte du 
circuit, ainsi que ceux situés sur les portions de voies interdites à la cir-
culation sera autorisé : 

• aux seuls habitants desdits immeubles sur présentation de leurs 
pièces d'identité, 

aux personnes travaillant dans ces immeubles sur présentation de 
leur permis de travail, 

• aux porteurs de laissez-passer délivrés par l'Automobile Club de 
Monaco. 

ART. 8. 

Du mercredi 31 mai 2000 à 20 h. 00 au dimanche 4 juin 2000 à 
20 h. 00,1e stationnement des véhicules est interdit avenue Prince Pierre 
entre la Place d'Armes et la Place de la Gare. 

ART. 9. 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie confor-
mément à la loi. 

ART. 10. 

Une ampliation du présent arrêté en date du 25 avril 2000, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat, 

Monaco, k 25 avril 2000. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 2000-38 du 27 avril 2000 portant 
délégation de pouvoirs dans les fonctions de Maire. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962 

Vu l'article 50 de la loi n°959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

Arrêtons : 

ARTIC1.8 PREMIRR 

Mn" Nathal te A UREO t.TA-CAiuso, Adjoint, est déléguée dans les fonc-
tions de Maire du mercredi 10 mai au dimanche 14 mai 2000 inclus, 

Met. 2. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du Z7 avril 2000, a été 
transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 27 avril 2000. 

Le Maire, 
A.M. CAMPORA. 



L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 315/539., 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 21 ans au moins ; 

- être titulaire d'une licence ; 

Avis de vacance de cabine au marché de la Condamine., 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Secrétariat Général. 

Médaille du Travail - Année 2000. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat fait savoir que les pro-
positions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des personnes 
remplissant les conditions requises par l'ordonnance souveraine du 
6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard le 19 mai 2000. 

Passé cette date, aucune demande ne pourra plus être prise en consi-
dération. 

11 est rappelé que la médaille de 2' classe ne peut être accordée 
qu'après vingt années passées au service de la même société ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis. La médaille de 1".' classe peut être attribuée aux titulaires de la 
médaille de 	classe, trois ans au plus tôt après l'attribution de celte- 
ci et s'ils comptent trente années au service de la même société ou du 
même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de recrutements visé ci-dessus, les candi-
dats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Huitaines - Stade Louis 11 - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cédex dans un délai de dix 
jours à compter de sa publication au -Journal de Monaco", un dossier 
comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden-
tité; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

--un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

MAIRIE 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

Avis de recrutement ni' 2000-55 d'un animateur (trice) à 
la Bibliothèque Louis Notari. 

La Direction de la Fonction Pnblique et dés Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé ait recrutement d'un animateur (trice) 
à la Bibliothèque Louis Notari. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

-justifier du Brevet d'Aptitude aux Fonctions d'Animateur de centre 
de vacances et de loisirs (B,A.F.A,.) ; 

- Posséder, si possible, une expérience professionnelle en matière 
d'animation ou dans un établissement scolaire. 

Avis de vacance de cabine au marché de la Condamine. 

La Mairie fait connaître que la cabine n° 7 (20,70 m') sise à l'inté-
rieur du marché de la Condamine, sera disponible à compter du 1" juin 
2000. 

Les personnes intéressées devront déposer leur candidature avec 
toutes propositions d'activités, dans un délai de dix jours, à compter de 
la parution du présent avis "au Journal de Monaco" et joindre un cur-
riculum vite 

Pour tous renseignements complémentaires, prière de contacter le 
Service Municipal du Commerce et des Halles e Marchés, en appelant 
le 93.15.28.32, entre 08 heures 30 et 16 heures 30. 

La Mairie fait connaître que la cabine n° 4 d'une surface de 
26,10 ire, sise à 'intérieur du marché de la Condamine et destinée à 
exercer une activité de charcutier, traiteur avec fabrication sur place et 
alimentation générale est disponible. 

Les personnesintéressées par cette activité devront déposer leur can-
didature dans un délai de dix jours, à compter de la parution du présent 
avis au "Journal Ce Monaco" et joindre un curriculum vite détaillé. 

Pour toute information complémentaire, s'adresser au Service 
Municipal du Commerce et des Halles et Marchés, en appelant le 
93.15.28.32 entre 08 heures 30 et 16 heures 30. 
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Avis de vacance de cabine au marché de la Condamine. 

La Mairie fait connaître que la cabine n° 14 d'une surface de 
20,00 ire, située sur le marché extérieur de la Condamine et destinée à 
y exercer une activité de revente de fleurs coupées et plantes en pots. 
va  être disponible à compter du le juillet 2000. 

Les personnes intéressées par cette activité devront déposer leur can-
didature dans un délai de dix jours, à compter de la parution du présent 
avis au "Journal de Monaco" et joindre un curriculum vitre détaillé. 

Pour toute information complémentaire, s'adresser au Service 
Municipal du Commerce et des Halles et Matchés, en appelant le 
93.15.28.32 entre 08 heures 30 et 16 heures 30. 

Avis de vacance n° 2000-23 de 5 postes de moniteurs 
ou monitrices au Mini-Club de la Plage du Larvotto. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que cinq postes de moniteurs ou 
monitrices sont vacants au Mini-Club de la Plage du Larvotto durant 
la période estivale (du 3 juillet au 10 septembre 2000 inclus). 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être agé de plus de 18 ans ; 

- être titulaire du B.A.P.A. ou d'un diplôme d'animateur de niveau 
équivalent, 

      

Avis de vacance de cabine au marché de la Condamine. 

La Mairie fait connaître que la cabine n° 15 d'une surface de 
20,60 m', sise à l'intérieur du marché te la Condamine va être dispo-
nible à compter du 1" juillet 2000. 

Les personnes intéressées par cette activité devront déposer leur can-
didature dans un délai de dix jours, à compter de la parution du présent 
avis au "Journal de Monaco", avec toute proposition d'activité et joindre 
un curriculum vitre détaillé. 

Pour toute information complémentaire, s'adresser au Service 
Municipal du Commerce et des Halles et Marchés, en appelant le 
93.15.28,32 entre 08 heures 30 et 16 heures 30. 

Avis de vacance n° 2000-14 d'emplois saisonniers au 
Stade Nautique Rainier 111. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que les emplois saisonniers sui-
vants sont vacants au Stade Nautique Rainier Hl, pour la période com-
prise entre le 26 juin et le 3 septembre 2000 inclus : 

- une suppléante caissière et surveillante de cabines ; 

-- une surveillante de cabines,; 

un maître-nageur-sauveteur. 

Les candidats devant être âgés de plus de 2l ans. 

Avis de vacance n° 2000-22 d'un poste de responsable 
au Mini-Club de la plage du Larvotto. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'us poste de reaponSable est 
vacant au Mlni-Club de la Plage dut Larvotto durant la période estivale 
(du 3 juillet au 10. septembre 2000 inclus). 

Les conditions à remplir sont les suivantes' 

- être âgé de plus de 25 ans ; 

- être titulaire du B.A.P.D. ou justifier de sérieuses références en 
matière d'animation et d'encadrement, 

Avis de vacance n° 2000-37 d'un emploi de cals-
sier( ière) de nuit au Golf Miniature. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de cais-
sier(iêre) de nuit est vacant au Golf Miniature pour la période comprise 
entre le 1" juillet et le 10 septembre 2000 inclus. 

Les candidats devront être âgés de plus de 21 ans. 

A vis de vacance te 2000-50 de deux emplois d'ouvriers 
d'entretien au Service du Commerce et des Halles et 
Marchés. 

Le Secrétaire Général de ta Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître que deux emplois d'ouvriers d'en ire-
tien saisonniers sont vacants au Service du Commerce et des Halles et 
Marchés, pour la période du 1" juillet au 31 octobre 2000 inclus. 

Les candidats intéressés par ces emplois devront : 

- être âgés de 21 ans au moins ; 

- être aptes à porter des charges lourdes ; 

être disponibles en matière d'horaires de travail, notamment les 
samedis, dimanches et jours fériés 

Avis de vacance n° 2000-52 d'un emploi de chauffeur-
livreur-magasinier au Service du Commerce et des.  
Halles et Marchés. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur dû Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi saisonnier de chauf-
feur-li vreur-magasinier est vacant au Service du Commerce et des Halles 
et Marchés, pour la période du 1« juillet au 30 septembre 2000 inclus, 

Les candidats intéressés par cet emploi devront 

être âgés de 21 ans au moins et de 50 ans au plus ; 

- être titulaires du permis de conduire de catégorie "B" 

- être aptes à porter des charges lourdes ; 

- être diSponibles en matière d'horaires de travail, notamment les 
samedis et jours fériés. 
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Avis de vacance n° 2000-53 d'un emploi de chauffeur-
livreur-magasinier au Service du Commerce et des 
Halles et Marchés. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi saisonnier de chauf-
feur-livreur-magasinierest vacant au Service du Commerce et des Halles 
et Marchés, pour la période du I" août au 31 octobre 2000 inclus. 

Les candidats intéressés par cet emploi devront : 

— être âgés de 21 ans au moins et de 50 ans au plus ; 

— être titulaires du permis de conduire de catégorie "B" ; 

— être aptes à porter des charges lourdes ; 

— être disponibles en matière d'horaires de travail, notamment les 
samedis et jours fériés. 

Avis de vacance n" 2000-55 d'un poste de professeur 
d'Histoire de l'Art et des Civilisations àl'Ecole 
Municipale d'Arts Plastiques pour l'année scolaire 
2000/2001. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de professeur d'Histoire 
de l'Art et des Civilisations à temps partiel (6 heures hebdomadaires) 
est vacant à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques pour l'année scolaire 
200C/2001. 

Les candidat(e)s à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

— être âgé de 30 ans au moins ; 

— être titulaire du C.A.P.E.S. d'Histoire ou d'une Maîtrise, ou d'un 
diplôme équivalent ; 

— justifier d'une expérience en matière d'enseignement. 

A vis de vacance n° 2000-56 d'uPt poste de professeurpour 
l'Approche Scientifique des Arts Plastiques à l'Ecole 
Municipale d'Arts Pla.stiques pour l'année scolaire 
2000/2001. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de professeu: pour 
l'Approche Scientifique des Arts Plastiques à temps partiel (6 heures 
hebdomadaires) est vaeant à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques pour 
l'année scolaire 2000/2001. 

Les candidat(e)s à cet emploi devront remplir les conditions sui 
vantes : 

— être âgé de 35 ans au moins ; 

— être titulaire d'une Maîtrise en Ans Plastiques 

-- avoir une expérience de cet enseignement dans une école d'Art. 

Avis de vacance n° 2000-57 d'un poste d'assistant(e) 
d'anglais à l'Eco& Municipale d'Arts Plastiques pour 
l'année scolaire 2000/2001. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un peste d'assistant(e) d'anglais 
à temps partiel (4 heures hebdomadaires) est vacant  Al 'Ecole Municipale 
d'Arts Plastiques pour l'année scolaire 2000/2001. 

Les candidat(e)s à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

— être âgé de 40 ans au moins ; 

avoir l'anglais pour langue maternelle : 

être titulaire d'une Maîtrise de langues ; 

— des notions d'Histoire de l'Art seraient appréciées ; 

justifier d'une expérience en matière d'enseignement. 

Avis de vacance n° 2000-58 d'un poste de professeur de 
français à l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques pour 
l'année scolaire 2000/2001. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de professeur de fran-
çais à temps partiel (4 heures hebdomadaires)cltargé des cours "d'expres-
sion orale et de culture littéraire", est vacant à 1 'Eeole Municipale d' Arts 
Plastiques pour l'année scolaire 2000/2001. 

Les candidat(e)s à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

— être âgé de 35 ans an moins ; 

— être titulaire d'une Maîtrise de Lettres ; 

— justifier d'une expérience en matière d'enseignement. 

Avis de vacance n° 2000-59 d'un poste de professeur de 
dessin a l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques pour 
l'année scolaire 2000/2001. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de professeur de des-
sin à temps plein (20 heures hebdomadaires) chargé dés cours pour 
adultes (dessin, peinture) et des cours d'études documentaires pour les 
élèves à temps complet, est vacant à I' Ecole Municipale d'Arts Plastiques 
pour l'année scolaire 2000/2001. 

Les Candidat(e)s à cet emploi devront remplir les conditions sui 
vantes : 

— être âgé de 50 ans au moins ; 

— être titulaire du Diplôme National des Beaux Arts ou du Diplôme 
Natiotial.  Supérieur d'Expression Plastique (D.N.S.E.P.) ou justifier 
d'un niveau d'études équivalent 

—présenter une expérience pédagogique de plus de quinze ans dans 
une Ecole d'Art. 

Les modalités du concours de recrutement (tests pédagogique et pra-
tique) seront communiquées en temps opportun. 
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Avis de vacance 2000-70 d'un poste de secrétaire sté-
nodactylOgraphe au Service Municipal d'Hygiène. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de secrétaire sténo-
dactylographe est vacant au Service Municipal d'Hygiène. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de plus de 40 ans ; 

être titulaire du baccalauréat ou d'un niveau équivalent ; 

— posséder de bonnes connaissances en secrétariat et traitement de 
texte ; 

— maîtriser l'outil informatique ; 

— justifier de bonnes connaissances et d'une expérience en matière 
de comptabilité. 

Avis de vacance 2000-71 d'un emploi de garçon de 
bureau au Secrétariat Général. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi de garçon de bureau 
saisonnier est vacant au Secrétariat Général pour la période comprise 
entre le I" juillet et le 31 octobre 2000 inclus. 

Avis dr vacance n° 2000-72 d'un emploi d'ouvrier 
d'entretien au Service du commerce et des Halles 
et Marchés. 

i.e Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaîtrequ 'un emploi temporaire d'ouvrier 
d'entretien est vacant au Service du Commerce eides Halles et Marchés. 

Les conditions à remplir, sont les suivantes ; 

--être âgé de 40 ans au moins ; 

— être apte à porter des charges lourdes ; 

— pouvoir assurer un service continu de jour (samedis, dimanches et 
jours fériés compris). 

A vis de vacance n° 2000-73 d un poste de concierge 
au Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Générai de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de concierge est vacant 
au Jardin Exotique, 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— posséder la nationalité monégasque ; 

être 46 de 30 ans au moins ; 

— être apte à effectuer un service de surveillance qui nécessite une 
station debout prolongée 

— être d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail, en 
journée COVIMIC en soirée et notamment, tes samedis, dimanches et jours 
fériés compris. 

Un appartement de fonction sera mis à la disposition de la personne 
retenue. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus, 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

une demande sur papier libre ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Théâtre Princesse Grace 
le 6 mai, 21 h, 
"Angèle" &Marcel Pagnol, présentée par lace. pagnieJeareFranyal 
le 12 mai. à 2 h, 
One Woman Show Sophie Forte 

Hôtel de Paris - far américain 
tous les soirs à partir de 22 h, 
Piano-bar avec Enriro Ausono. 

Hôtel Hermitage - 	terrasse 
›rotis Ies soirs à partir de 19 h 30, 
Plane-bar avec Maure Pagnattelli, 

Sporting d'Eté 
le 10 mai, à 21 h, 
Monte-Carlo World Music Awards. 

Pott de Fontvieille 
tous les samedis, de 9 h 30 à 17.h 30, 
Poire à la brocante. 

Espace Fontvieille 
les 6 et 7 mai, à 15 h et 20 11, 
"Peter Pan" patinage artistique par les Russians ire Stars 

Eglise Saint-Nicolas 
le 6 mai, à 18 h 30, 
Célébration du Jubilé 2000 dans le diocèse de Mer aco : Célébration 

solennelle en mémoire des Martyrs du XX' siècle, 
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Eglire Saint-Charles 
le I I mai, 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Concert de musique spirituelle 

par la Capella Reial de Catahenya, avec Montserrat Figueras, soprano, 
sous la direction de Jordi 

Salle des Variétés 
le 6 mai, à 21 h, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Francis Humer dans "Ifuster-

Mahler", pièce dédiée à Gustave hfahler, écrite, Mise en scène et inter-
prétée par l'acteur. 

Asseciation des Jeunes Monégasques 
jusqu'au 6 mai, de 15 h à 20 h. 
Exposition de Fany Leblet 

Terrasses du Casino 
du LI au 15 mai. 
3" Salon "Rêveries sur les Jardins", l'An du Jardin Méditerranéen, 

organisé par le Garden Club de Monaco. 

les 13 et 14 mai, 
33' Concours International de Bouquets, organisé par le Garden Club 

de Monaco. 

le 8 mai, à 21 h, 	 Spor-ting d'Hiver 
Printemps des Arts Ce Monte-Carlo : "Copenhague" de Michel 

jusqu'au 15 mai, Frayn. avec Pierre Vaneck, Niels Arestrup et Maya Simon. Exposition de sculptures d'Arman. 1986-1999 
le 12 mai, à 18 h, 	 organisée par la Galerie GAM. 
Printemps des Arts de Vionte-Carlo : Journée Cinéma-Concert : pro- 

jection du film de Jean Cocteau "Le Testament d'Orphée" sur une 	Jardin Exotique (Salle d'Exposition Marcel Kroenleirt) 
musique de Georges Auric. 	 jusqu'au 31 mai, 

à 21 h, 	 Exposition des Œuvres du peintre "Emmanuel Bellini", tous les 
Concert "L'esprit français" 	 jours de 9 h à 13 h et de 14 h à 17 h. 
Au programme : Jean Françaix et Georges Auric, avec Miche! Congrès tethiec, Philippe Bernola, Gérard Gaussé, Gérard Poulet, Christian 

Ivaldi, Jean-Louis Capezzall, Laurent Lefevre et Alain Mounier. 	Hôtel Méridien Beach Plaza 
le 13 mai, de 17 h 30 à 23 h, 	 jusqu'au 8 mai, 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Carte blanche aux jeunes inter- 	Novartis 

prèles avec : Anne Gastinel, violoncelle, Xavier De Maistre, harpe, 	jusqu'au 10 mai, Romain Guyot, clarinette, Soovin Kim et Pei-Yao Wang, violon et piano, 
Avenue Krill et Alexandra Troussai', violon et piano. (Spectacle en deux par- 

ties avec buffet offert au public durant l'entracte), 	 du 9 au 14 mai, 
Astra Zeneca 

Musée Océanographique 
du 7 au 12 mai, 

Exposition temporaire Albert 1" (1848-1922) : 	 Centex Homes 
Tous les jours, de 11 h 00 à 12 h 00 et de 14 1100 à 17 h 00 	 les 11 et 12 mai, 
Le Micro-Aquarium 	 Cisco 
line conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 	du 1 l au 13 mai, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 	 Astrazereca.  
La Méditerranée vivante, 	 du 12 au /4 mai, 
Grâce à des caméras immergées, des images de la crier el de ses anis 	Der Part 

maux sont transmises en direct, 	 V W Germany 
En direct avec les plongeurs du Musée Océanographique : 	 du 1254u 18 mai, 
Sur écran géant de la salle de conférence, quelques-uns des phis 	Old World 

beaux sites de plongée de la Méditerranée. 
tes 13 et 14 mai, 

Musée des Timbres et Monnaies 	 Cannon 

Exposition-vente sur 500 rte de monnaies, timbres de collection, 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III, 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 6 mai, 
(sauf dimanches et jours fériés) 
Exposition de l'Artiste Peintre Suisse "Katia Bureau Zucker", 
du 10 au 27 mai, 
(sauf dimanches et jours fériés) 
Exposition du photographe lians-Josef Jeanrond. 
le 10 mai, à 19 h, 
Vernissage. 

Centre de Congrès 
du 12 au 14 mai, 

le 7 mai, à 18 h, 	 Impact Plus 
Printemps des Arts de Monte-Carlo : Concert symphonique par du 13 m 17 mai, l'Orchestre Philharmoniquede Monte-Carlo sous la direction de Gunther 

Mondadori Herbig, Soliste : Trais Molk, violoncelle. 
Au programme : Claude Debussy, Dimitri Chostakovitch, Igor 	Monte-Carlo Grand Hôtel 

Stravinski, Richard Wagner 	 du 6 au 11 mai, 
Bell 

Expositions 	 les 7 et mai, 
Tauck Tours 

Hôtel Métropole 
jusqu'au 7 niai, 
Gerling Croup 

Associates Groupe 
du 13 au 18 mai, 
European Investment Casiers Fuie ation COnference 

Hôtel Hermitage 
jusqu'au e mai, 
Norwich Union 

jusqu'au 7 mai, 
PMI Mortgage 

Makassar 
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du 8 au 16 mai, 
Preferred Financial Corporation 

du 11 au 15 mal, 
ECSO Achievers Club 

du 12 au 15 mai, 
Garden Club de Monaco 

Hôtel de Paris 

jusqu'au 7 mai, 
Philips 

jusqu'au 9 mai, 
Landmark. Group 

les 11 et 12 mai, 
Up the Ultimate Event 

du 11 au 15 mai, 
ECSO Archievers Club 

du 12 au 15 ruai, 
Garden Club de Monaco 

Beach Hôtel 

jusqu'au 9 mai, 
Millenium Marketing 

Centre de Congrès 

jusqu'au 6 mai, 
1.13.M. Nordic 

du 10 au 12 mai, 
Conférence Seafinance 2000 

Centre de Rencontres Internationales 

les 10 et II mai, 
109' Comité Européen de l'Aviation Civile 

Sports 

Stade Louis II - Salle Omnisports Gaston Médecin 

le 6 mai, à 20 h 30, 
Championnat de France de Basket-Balt Nationale 2, 
Monaco - Cahors. 

le 13 mai,à 20 h 30, 
Championnat dé France de Handball, Nationale 2 
Monaco - Saint-Gents 

Piste du Stade Louis il 
et Piscine Olympique Prince Héréditaire Albert 

le 13 mai, 
Journée "Spécial Olyrnpics" 

Centre Entratnement ASM La Turbie 

7 mai, à 15 h, 
Championnat de France Amateur de Football, 
Monaco - Marseille. 

Moule-Carlo Golf Chtb 

le 7 mai, 
Les Prix Monet - Stableford, 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
da Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mc Marie-Thérèse ESCAUT-
tvIARQUET, Huissier, en date du 23 février 2000, enre-
gistré, le nommé : 

—ROSSI Franco, né le 18 avril 1939, à San Salvatore 
Monferrato (Italie), de nationalité italienne, sans domi-
cile, ni résidence connus, a été cite à comparaître, per-
sonnellement, devant le Tribunal Correctionnel de 
Monaco, le mardi 23 mai 2000, à 9 heures, sous la pré-
vention de non paiement de cotisations sociales. 

Délit prévu et réprimé par les articles 1, 12 et 27 de la 
loi n° 1,048 du 28 juillet 1982. 

Pour extrait : 
PILe Procureur Général, 
Le Secrétaire Général, 

Bernadette ZABALDANO. 

(gxécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 28 mars 2000, ente 
gistré, le nommé 

GARCINIJNO Leonardo, né le 22 juillet 1960 à Mar 
Del Plata (Argentine), de nationalité argentine, sans domi-
cile, ni résidence connus, a été cité à comparaître, per-
sonnellement, devant le Tribunal Correctionnel de 
Monaco, le mardi 30 mai 2000, à 9 heùres, sous la pré-  
vention d'escroquerie. 

Délit prévu et réprimé par l'article 330 du Code pénal. 
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GREFFE GENERAL 

DISTRIBUTION 
PAR CONTRIBUTION N° 1000-2 

Conformément aux dispositions de l'article 726 du 
Code de Procédure Civile. 

Les créanciers opposants sur la somme de 
520.558,71 francs représentant le produit des ventes 
aux enchères publiques après saisies exécutions des 
biens appartenant à Andrew VICARI et déposé entre 
les mains de Mt ESCAUT-MARQUET, Huissier, sont 
invités à se réunir au Palais de Justice à Monaco, rue 
Colonel Bellando de Castro, par devant M. Gérard 
LAUNOY, Juge au Tribunal, le Mardi 16 mai 2000, à 
9 h 30, aux fins d'élire domicile en Principauté de 
Monaco et se régler amiablement sur la distribution de 
ladite somme. 

Le cautionnement prévu lors des précédents contrats 
se poursuit. 

Oppositions, s'il y a liea, en l'Etude du notaire sous-
signé dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé ; CRovETro-AQUILINA. 

Etude de Mt Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Monaco, le 2 mai 2000. 

Le Greffier en Chef 
Antoine MiwrEcucco. 

SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"S C.S. COLIVIAN & Cie" 

     

MODIFICATION AUX STATUTS 

Etude de Mt Magali CROvETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT 
DE CONTRAT DE GERANCE 

Première insertion 

La gérance libre consentie par Mn' Danielle SORA-
SIO, épouse de M. Charles CARLESI, demeurant à Monte-
Carlo, 17, me des Roses, â sa mère, Mn" Clémence BIANCO-
CHINTO, veuve de M, Jean-Louis SORASIO, demeurant 
à Monte-Carlo, 5, rue des Lilas, pour une durée de cinq 
années à compter du 1" avril 1995, concernant ses droits 
indivis sur un fonds de commerce de fleurs, fruits et pri-
meurs, exploité 6, avenue des Beaux-Arts à Monte-Carlo, 
a pris fin le 31 mars 2000, ladite gérance a été renouve-
lée pour une nouvelle durée de cinq années ti compter du 
1" avril 2000 aux termes d'un acte reçu par le notaire 
soussigné, le 14 mars 2000. 

Aux termes d'une délibération prise le 14 janvier 2000, 
au siège social de la société, dont le procès-verbal a été 
déposé le même jour au rang des minutes du notaire sous-
signé, réitéré par acte dudit notaire, le 27 avril 2000, les 
associés de la société en commandite simple dénommée 

	

"S.C.S. COLMAN & Cie", 	le siège social est à 
Monaco, Palais Hérakleia, 2, Boulevard du Jardin Exotique, 
ont décidé de modifier l'article 2 des statuts de la manière 
suivante 

"ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL" 

	

"La société a pour objet : 	export, la com- 
mission, le courtage de produits alimentaires, bières et 
boissons alcoolisées." 

"Et généralement toutes opérations quelconques pou-
vant se rattacher directement'ou indirectement à l'objet 
ci-dessus". 

Urie expédition dé chacun desdits actes a été déposée 
ce jour audit Greffe des Tribunaux de Monaco pour y être 
transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé CRoverro-AQuILINA. 
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ont renouvelé, pour une période de qtratre années à comp-
ter du I" janvier 2000, la gérance libre consentie à M. Thierry 
CASTEL, demeurant 4, rue de l'Église, à Monaco-Ville 
et concernant un fonds de commerce de débit de tabacs, 
vente de cartes postales illustrées, etc... exploité numéro 
4, rue de 1 'Eglise, à Monaco-Ville. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"S.C.S. Marcello BRUNO & Cie" 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'une délibération des associés en date du 
1" septembre 1999, dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes du notaire soussigné, le 27 avril 2000, 
les associés de la "S.C.S. Marcello BRUNO & Cie" dont 
le siège social est à Monaco, Il bis, Boulevard Rainier M, 
ont décidé à l'unanimité l'extension de l'objet social, et 
par conséquence la modification de l'article deux des sta-
tuts de la manière suivante 

"ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL" 

"Cette société a pour objet en Principauté de Monaco, 
la prise en gérance, l'acquisition et l'exploitation d'un 
fonds de commerce de Bar-Restaurant, vente de plats cui-
sinés à emporter, livraison à domicile. 

"Et généralement toutes opérations quelconques pou-
vant se rattacher directement à l'objet ci-dessus'. 

Une expédition dudit acte a été déposée ce jour audit 
Greffe des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé CROVETTO-AQUILCIA. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo de Castro Monaco 

Il a été prévu un cautionnement de 30.000 francs. 

Oppositions, s'il y alieu, au domicile du bailleur, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, k 5 mai 2000. 

Signé : H. REV. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de. Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
14 janvier 2000, la "SOCIETE ANONYME DE LA 
VOUTE", ayant son siège, 3 Place du Palais, à Monaco-
Ville, a renouvelé pour une période de trois années, à 
compter du 1" avril 2000, la gérance libre consentie à 
M. Alain THOURAULT, demeurant 14, avenue Prince 
Pierre, à Monaco, et concernant un fonds de commerce 
de vente d'articles destinés aux touristes, sis 3, Place du 
Palais, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours dé la deuxième insertion. 

Première insertion Monaco, le 5 mai 2000. 

    

Aux termes d'un acte reçu, le 29 décembre 1999, par 
le notaire soussigné, M. jean AMALBERTI, detneurant 
14, rue Bel Respiro, à Monte-Carlo et M"' Artaïs AMAL 
BERT', demeurant 3, Place du Palais, à Monaco-Ville, 

Signé : 	REY. 
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Etude de M* Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
25 avril 2000, la société en commandite simple dénom-
mée "HEZARD & Cie" au capital de 50.000 Frs, avec 
siège 23, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, a. cédé 
à M— Gisèle KARSENTI, épouse de M. Ion PAPADI-
M1TRIOU, demeurant 15, boulevard Louis II, à Monte-
Carlo, le droit au bail des locaux dépendant de l'immeuble 
"Villa Hélène", 12, avenue Saint-Lament, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1' Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de ladeuxième insertion. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé : H. Rn 

Etude de M* Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"Nedo DEL BELLINO & Cie" 
Société en Commandite Simple 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux ternies d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
7 décembre 1999, les associés de la société en comman-
dite simple dénommée "Nedo DEL BELLINI() & Cie" 
sont convenus 

— de modifier l'objet social, 

— de procéder à une augmentation du capital social de 
la somme de 120.000 Francs à celle de 160.000 Euros 

En conséquence desdites modifications, les associés 
décident de modifier comme suit, les articles 2 et 6 du 
pacte social initial, de telle sorte qu'ils soient alors rédi-
gés comme suit  

"ARTICLE 2" 

"La société a pour objet : 

"L'exploitation dans la Principauté de Monaco, d'un 
fonds de commerce de garage pour automobiles situé à 
Monaco, numéros 5, 7 et 8, rue des Açores, et numéro 
5, rue Saige, Quartier de la Condamine, avec atelier de 
réparations mécaniques (sans forge, ni enclume), achat, 
vente et réparations de cycles, motos, autos et accessoires ; 
achat et vente de véhicules automobiles d'occasion (motos 
et autos;". 

"ARTICLE 6" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS (160.000 Euros), constitué 
par les apports faits à la société des sommes ci-après, 
savoir : 

— par M. PORTIGLIATTI, d'une somme de TREIZE 
MILLE EUROS, ci 	 13.000 Euros 

— par Mm' DEL BELLINO, d'une somme de 
SOIXANTE-SEPT MILLE EUROS, ci 67.000 Euros 

— et par M. DEL BELLINO, d'une somme de QUATRE- 
VINGT MILLE EUROS, ci 	80.000 Euros 

Soit au total une somme de CENT SOIXANTE MILLE 
MIROS, ci 	 160.000 Euras 

Ces sommes ont été intégralement versées dans la caisse 
sociale ainsi que les associés le reconnaissent respecti-
vement. 

Ce capital est divisé en MILLE SIX CENTS PARTS 
de CENT EUROS chacune de valeur nominale, numé-
rotées de UN â MII,LE SIX CENTS, attribuées aux asso-
ciés dans la proportion de leurs apports respeetifs, savoir : 

— M. PORTIGLIAITI , CENT TRENTE PARTS, numé- 
rotées de UN à CENT TRENTE, ci 	  130 

Mnm` DEL BELLINO, SIX CENT SOIXANTE DIX 
PARTS, numérotées de CENT TRENTE ET UN à HUIT 
CENTS, ci 	 670 

—et M. DEL BELLINO, HUIT CENTS PARTS, numé-
rotées de HUIT CENT UN à MILLE SIX CENT, 
ci 	 800 

Soit MILLE SIX CENTS PARTS, ci 	I 600 

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 5 mai 2000. 

Monaco, le 5 mai 2000, 

Signé : H. REY. 
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Etude de M' .Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. AUTO MOTO 2000" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 28 mars 2000. 

L - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 7 décembre 
1999 par Me Henry REY, Notaire soussigné, 

M. Roger PORTIGLIATTI, retraité, domicilié et demeu-
rant numéro 314, Cours Emile Zola à Villeurbanne (Rhône). 

Mme Christiane PORTIGLIATI1, sans profession, domi-
ciliée et demeurant "Les Abeilles", numéro 7, boulevard 
d'Italie, à Monte-Carlo, épouse de M. Nedo DEL BEL-
LINO. 

Et M. Nedo DEL BELLINO, gérant de société, domi-
cilié et demeurant "Les Abeilles", numéro 7, boulevard 
d'Italie, à Monte-Carlo. 

Pris en leur qualité de seuls associés de la société en 
commandite simple dénommée "Nedo DEL BELLINO 
& Cie", au capital de 120.000 Francs et avec siège social 
5, rue des Açores, à Monaco, 

après avoir décidé de procéder à la modification de 
l'objet social, à l'augmentation de capital de ladite société 
en commandite simple à 160.000 Euros et de la trans-
former en société anonyme, ont établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts de ladite société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 

FORMAT/ON - DÉNOMINATION • SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTICI,E, PREMIER 

Forme - Dénomination 

La société en commandite simple existant entre les 
comparants, sous la raison sociale "Nedo DEL BELLINO 
& Cie-  sera transformée en société anonyme à compter 
de sa constitution définitive. 

Cette société continuera d'exister entre les proprié-
taires des actions ci-après créées et de celles qui pourront  

l'être par la suite, et sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "S. A.M. AUTO 
MOTO 2000". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco, 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
Objet 

La société a pour objet : 

L'exploitation dans la Principauté de Monaco, d'un 
fonds de commerce de garage pour automobiles situé à 
Monaco, numéros 5, 7 et 8, rue des Açores et numéro 
5, rue Saige, Quartier de la Condamine, avec atelier de 
réparations mécaniques (sans forge ni enclume), achat, 
vente et réparations de cycles, motos, autos et accessoires 
achat et vente de véhicules automobiles d'occasion (motos 
et autos). 

Et, généralement toutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant à l'objet social ci-dessus. 

ART, 4. 
Durée 

La durée de la société demeure fixée à cinquante années 
à compter du dix-huit octobre mil neuf cent soixante-qua-
torze. 

TITRE II 
CAPITAL - ACTIONS 

ART. 5. 
Capital - Actions 

Le capital social, est fixé à la somme de CENT 
SOIXANTE MILLE EUROS (160.000 euros), divisé en 
MILLE SIX CENTS actions de CENT EUROS chacune 
de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

a) Au,gmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule com-
pétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré, avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n ' est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali- 
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scr une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant le délai de souscription s'il provient d'une action 
elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
I 'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de sous-
cription. La majorité requise par cette décision est cal-
culée après déduction des actions possédées par les-
das attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

b) Réduction du capital social. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme et transmission deS actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un registre à souches, revêtus d'un numéro d'ordre, frap-
pés du timbre de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs. L'une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'Un transfert inscrit 
sur lesdits registres. 

Ce transfert est signé par le cédant et le cessionnaire ou 
leur mandataire. 

La société peut exiger que la signature des parties soi 
certifiée par un Officier Public. 

ART. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

TITRE Ill 

CONSF.11, D'ADMINISTRATION 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de dix actions. 

ART. M. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'à rassem-
blée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables, 
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ART. 11. 
Pouvoirs 

Le Conseil d 'Administration aura les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom, de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi sou-
vent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs én exercice sont pré-
sents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) Sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) Sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibératiOns sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs ou un administrateur-délé-
gué. 

TITRE rv 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré-
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 15. 

Procès-verbaux 
Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée parle bureau del'assernblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-délé-
gué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice. Elle 
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entend et examine les rapports du Conseil (l'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les adminiStrateurs. Elle discute et, s'il y a 
lieu, approuve les comptes ; elle fixe, sur la proposition 
du Conseil, le montant du dividende à distribuer. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes, Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour 
qui ne sont pas de la compétence de l'assemblée géné-
rale extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 

Composition, 
tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées, non déterminées par les disposi-
tions ci-dessus. 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre, 

AkT. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y com-
pris tous amortissements et provisions, constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 9'o) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéeiattx, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sut le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capi-
tal social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VI 

PERTE DES TROIS/QUARTS DU CAPITAL, SOCIAL 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 21. 

Dissolution - Liqt idation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant ta liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours dela société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 
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Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco et toutes assigna-
tions et significations sont régulièrement délivrées à ce 
domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE VII 

ART. 23. 

Constitution définitive de la société 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ces documents. 

H. - Ladite société a été autorisée et ses statuts'ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 28 mars 2000. 

III, - Le brevet, original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte du 
20 avril 2000. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Les Fondateurs.  

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. AUTO MOTO 2000" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que les 
expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "S.A.M, AUTO MOTO 2000", au capital de 
CENT SOIXANTE MILLE EUROS et avec siège 
social n° 5, rue dee Açores à Monaco, reçus, en brevet, 
par M' Henry REY, le 7 décembre 1999, et déposés au 
rang de ses minutes par acte en date du 20 avril 2000. 

2°) Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures de l'Assemblée Générale constitutive tenue le 20 avril 
2000 et déposé avecles pièces annexes au rang des minutes 
de Me  Henry REY, par acte du même jour (20 avril 2000). 

Ont été déposées le 5 mai 2000 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé : H. Ray. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"TeLIS" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars. 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E.M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 28 mars 2000. 

L - Aux ternies d'un acte reçu, en brevet, le 
17 décembre 1999 par Me Henry REY, Notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société ano-
nyine monégasque. 

ART. 22. 

Contestations 
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STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENOMINATION - SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
crées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "TeLIS". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d 'Administraticn, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3, 
Objet 

La société a pour objet : 

La conception, réalisation, maintenance, achat, vente, 
commissions, location, de réseaux et plate-formes infor-
matiques, de matériels, de logiciels, de systèmes assurant 
la convergence voix-données-images, de plate-formes 
intégrant des applications avancées utilisant notamment 
I 'Internet et toutes prestations pouvant s'y rattacher (en 
dehors de toutes opérations réglementées). 

Et, généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rapportant à 
l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 
Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE H 

CAPITAL- ACTIONS 

ART. 5. 
Capital 

Le capital social est fixé à la somme de CENT QUATRE 
VINGT DIX MILLE EUROS (190.000 euros), divisé en 
MILLE actions de CENT QUATRE VINGT DIX EUROS 
(190 Euros) chacune de valeur nominale, toutes à sous-
crire en numéraire et a libérer intégralement à la sous-
cription. 

Modifications du capital social 

a) Augmentation du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule com-
pétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
rnêtne que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réali-
ser une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s'il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du droit 
de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité req ise par cette déci-
sion est calculée après déduction des actions possé-
dées par lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L' Assemblée Générale Extraordinaire qui décide l'aug-
mentation peut aussi décider que les actions non sous-
crites à titre irréductible seront attribuées à ceux des sous-
cripteurs à titre irréductible qui auront également souscrit, 
à titre réductible, un nombre d'actions supérieur à celui 
auquel ils pouvaient prétendre. L'attribution sera faite 
proportion des droits de souscription irréductibles dont 
ils disposent et dans la limite dé leur demande. 

b) Réduction du capital social. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notatn-
ment pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi, En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives, 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires'ou définitifs d'actions sont extraits 
d'un registre à souches, numérotés, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures pouvant être imprftnée ou appo-
sée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule, ils men-
tionnent le nombre d'actions qu'ils représentent. 



632 	 JOURNAL DE MONACO Vendredi 5 mai 2000 

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert inscrit 
sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant et le 
cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. - 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
être cédées ou transmises à des personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée et les conditions financières 
de cette cession, est notifiée au Conseil d'Administration 
de la société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître; dans 
le délai d'un mois à compter de la réception de la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-dessus prévu. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu, dans un délai d'un 
mois, de faire acquérir toutou partie desdites actions pal 
les personnes ou sociétés qu'il désignera et ce, moyen-
nant un prix qtii, sauf entente entre les intéressés, sera 
déterminé par deux experts nommés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le Conseil d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troi-
sièrne qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus 
par 'une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pour la désignation d'un 
troiSième expert, il sera procédé.à cette ou ces •désigna-
Lions par M. le Président du Tribunal de Première instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat cle I 'exper-
tise de retirer sa demande pour refus des résultats de ladite 
expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le 
cessionnaire proposé par le Conseil d'Administration, 
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné, 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès qui ne seraient pas comprises dans les cas d'excep-
tion visés en tête du paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer la société par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre recommandée. avec indica-
tion des nom, prénoms, qualité et domicile du donataire 
éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur lequel porte-
rait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué au troisième alinéa du b) ci-dessus, de sta-
tuer sur l'agrément ou le refus d'agrément de bénéficiaire 
de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration, de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au cin-
quième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Administration ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la muta-
tion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement pro-
priétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus préviis, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART, 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tien suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
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Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sonttenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assem-
blée générale. 

TITRE HI 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART, 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 

Aciior de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action. 

ART. 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'àl'assern-
bide générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes de troisième exercice et qui renouvellera le 
Conseil en entier pour une nouvelle période de trois années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, le Conseil`d'Administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le Conseil 
d'Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de rati-
fication, les délibérations prises et les actes . accomplis 
antérieurement n'en demeurent pas moins valables.. 

ART. 1. 

Pouvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nomi de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou â ut 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d 'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi sou-
vent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme recom-
mandée à chacun des administrateurs, huit jours avant la 
réunion et mentionnant l'ordre du jour de celle-ci. 

Toutefois. le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont pré-
sents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée 

a) Sur convocation verbale à la présence effective de 
la totalité des administrateurs. 

b) Sur convocation écrite à la présence ou représenta-
tion de plus de la moitié des administrateurs sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux. 



ART. 15. 

Procès-verbaux 
Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par 
les membres du Bureau. 

CompoSition, 
tenue et pouvoirs des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées, non déterminées par les disposi-
tions ci-dessus. 
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Tout administrateur peut donner pouvoir l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d'une voix et au plus de celle d'un seul 
de ses collègues. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
baux, inscrits sur un registre spécial et signés par les admi-
nistrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs ou un administrateur-délé-
gué. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 20 jan-
vier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 14. 

Convocatior, 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d Administration ou à défaut, par les Commissaires 
aux comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois de 
la demande qui lui en est faite par des actionnaires repré 
sentant au moins un dixième du capital social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monace ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont représentées, et sauf dispositions impératives'de la 
loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

Une feuille de présence mentionnant les nom et domi-
cile de chacun des actionnaires et le nombre d'actions 
dont il est titulaire, émargée par I 'actionnaire ou son repré-
sentant et certifiée par le bureau del' assemblée est annexée 
au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requé-
rant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-délé-
gué. 

ART. 16. 

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de l'exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l'exercice, Elle 
entend et examine les rapports du Conseil d'Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie. les comptes ; elle statue sur la réparti-
tion et l'affectation du résultat en se conformant aux dis-
positions statutaires et légales. 

Elle nomme ou révoque les administrateurs et les 
commissaires aux comptes. Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère sur toutes les propositions portées à l'ordre du jour 
qui ne sont pas de la compétence de l'assemblée géné-
rale extraordinaire. 

L'Assemblée Génftale Extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordi 
naires et sauf dispositions impératives de la loi imposant 
des majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représen- 

 

tés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale prises confor 
mément à la loi et aux statuts obligent tous les action-
naires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 
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TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente-et-un décembre deux mille. 

ART. 19. 

Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y com-
pris tous amortissements et provisions, constituent les 
bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendae au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administtation, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves extra-
ordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affec-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou eu partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capi-
tal social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds 
social est ou deviendrait, à la suite, de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté de la réserve statutaire. 

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction, 

TITRE vil 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, â l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

ART. 21. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général prés la Cour d'Appel de Monaco. 
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TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PI?ESENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 24. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 28 mars 2000. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte du 
20 avril 2000. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Le Fondateur. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

`‘TeLIS" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "TeLIS", au capital de CENT QUATRE VINGT 
DIX MILLE EUROS et avec siège social n° 14, avenue 
de Grende-Bretagne, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, 
par M' Henry REY, le 17 décembre 1999, et déposés au 
rang de ses minutes par acte en date du 20 avril 2000. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de  

capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 20 avril 2000, 

3°) Délibération de l'Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 20 avril 2000 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (20 avril 2000), 

ont été déposés le 5 mai 2000 au Greffe Général de la 
Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé : FI. RE'Y, 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"CHIMIFAR S.A." 
(Société Anonyme Monégasque) 

DISSOLUTION ANTICIPES, 

1. - Aux termes d 'une délibération prise, au siège social, 
le 31 mars 2000, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "CHIMIFAR S.A.", réunis en 
assemblée générale extraordinaire, ont décidé, à l'unani-
mité. 

a) La dissolution anticipée de la société à compter du 
trente et un mars deux mille. 

b) De nommer aux fonctions de liquidateur, M. Roland 
MELAN, domicilie n°  14, boulevard des .  Moulins, à 
Monte-Carlo,avee les pouvoirs les plus étendus, suivant 
laloi et les usages en la matière afin de procéder aux opé-
rations de liquidations de la société et aura pour mission 
de réaliser notamment à I 'amiable, tout l'actif de la société, 
d'éteindre son passif, de procéder à une ou plusieurs dis-
tributions aux actionnaires et de répartir le surplus de la 
liquidation entre ceux-ci. 

c) De fixer le siège de la liquidation au Cabinet de 
M MELAN, 14, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo. 

d) De prendre acte qu'en application des dispositions 
de l'ordonnance souveraine sur les société commerciales, 
les mandats des Conunissaires aux Comptes se poursui.. 
vent jusqu'à la clôture des opérations. 
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11. - L'original du procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée du 31 mars 2000, a été déposé, 
avec reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang 
des minutes du notaire soussigné, par acte du 26 avril 
2000. 

1H. - Une expédition de l'acte de dépôt, précité, du 
26 avril 2000 a été déposée avec les pièces annexes au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco, le 5 mai 2000. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry RE? 
Notaire 

2. rue Colonel. Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. BERBARI Salim & Cie" 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu parle notaire soussigné, le 15 décembre 
1999, 

M. Salim BERBARI, président de société, domicilié 
et demeurant "Europa Résidence", Place des Moulins, à 
Monte-Carlo, 

en qualité de commandité, 

et deux associés commanditaires, 

Ont constitué entre eux une société en commandite 
simple ayant pour objet en Principauté de Monaco et à 
l'étranger 

L'achat, la vente en gros, 1' importation, l'exportation, 
la commission et le courtage par tous moyens modernes 
de distribution notamment par Internet et les moyens inter-
actifs, de tous articles concernant les aménagements et 
les équipements d'intérieur, articles textiles et tous objets 
décoratifs ou utilitaires destinés aux cadeaux et à la publi-
cité de marques. 

Et généralement, toutes opérations commerciales, finan-
cières, mobilières et immobilières susceptibles de favo-
riser le développement de l'objet ci-dessus. 

La raison et la signature sociales sont "S.C.S. BER-
BARI Salim & Cie", et la dénomination commerciale est 
"1.D. MONTE-CARLO" en abrégé "I.D.M.C.". 

La durée de la société est de cinquante années à comp-
ter du 24 février 2000. 

Son siège est fixé numéro 57, rue Grimaldi à Monaco. 

Le capital social, fixé à la somme de 38.000 Euros, est 
divisé en 760 parts d' intérêt de 50 Euros chacune de valeur 
nominale, appartenant : 

— à concurrence de 646 parts, numérotées de 1 à 646 
à M. BERBARI ; 

— à concurrence de 76 parts, numérotées de 647 à 722 
au premier associé commanditaire ; 

— à concurrence de 38 parts, numérotées de 72:3 à 760 
au deuxième associé commanditaire. 

La société sera gérée et administrée par M. BERBARI, 
avec les pouvoirs tels que prévus audit acte. 

En cas de décès d'un associé la société ne sera pas dis-
soute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la toi, le 25 avril 2000. 

Monaco, le 5 niai 2000. 

Signé : H. REY. 

CONTRAT DE GÉRANCE 

Première Insertion 

Suivant acte sous seing privé, avec prorogation du 
renouvellement du contrat de gérance établi le 6 août 
1996,parM'cRovErrO, notaire à Monaco, Me' Verana 
BIGLER, demeurant à Monaco, 12, avenue Prince Pierre 
a donné en gérance libre pour une durée de trois années, 
à compter du 5 août 1999, à Mne Nicole OUDOT, demeu-
rant au 33, avenue Raymond Feraud à Nice, un fonds de 
commerce de vente en gros et détail de poteries, céra-
miques, articles de souvenirs, canes postales, matériels 
et produits photographiques, vente en gros et détail, impor 
tation, exportation de matériels et vêtements de seins, 
connu sous le nom de "MONASOUCA", sis à Monaco, 
12, avenue Prince Pierre. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionnement 
de CINQUANTE MII.,LE FRANCS. Me' OUDOT sera 
seule responsable de la gestion. 

Monaco, le 5 mai 2000. 
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CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insert ion 

M. Louis REALINI, sis à Monaco, 3, rue Suffren 
Reymond, a cédé à M' Pierrette CANE, demeurant/ I , ave-
nue des Papalins à Monaco, le fonds de commerce dénommé 
"DEPAN'HOUSE" sis au Palais de la Scala, 1, avenue 
Henry Dunant à Monaco. 

Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues au siège 
social, "Palais de la Scala", 1, avenue Henry Dunant à 
Monaco, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"THOMAS PANEK ék Cie" 

CESSION DE PARTS SOCIALES 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte sous seing privé en date du 29 novembre 
1999, enregistré à Monaco le 10 décembre 1999, 

M. Wolfgang Arnold RAUCH, demeurant 27, chemin 
de Vence, 06520 Magagnosc, associé commanditaire, a 
cédé les 500 parts qu'il détenait de la "S.C.S. THOMAS 
PANEK & Cie" à M. Jean-Philippe CHLOUS, demeu-
rant 12, avenue Villebois, Mareuil, 06000 Nice. 

Le capital social, fixé à FP 500.000, divisé en 5.000 
parts de 100 francs chacune, est dorénavant réparti comme 
suit : 

—M. Thomas PANEK 	 4.500 parts 
numérotées de 1 à 4.500. 

—M. Jean-Philippe CHLOUS 	 500 parts 
numérotées de 4.501 à 5.000. 

Soit ensemble 	 5.000 parts 

La société continue d'être gérée et administrée par 
M. Thomas PANEK, associé commandité, qui a, vis-à-
vis des tiers, les pouvoirs les plus étendus pour contrac-
ter au nom de la société et l'engager pOur tous les actes 
et opérations entrant dans l'objet social, sans limitation 
ni réserve. 

Un exemplaire original de l'acte de cession de parts 
du 29 novembre 1999 a été déposé le 2 mai 2000 au Greffe 

Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

Etude de M' Joëlle PASTOR 
Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 

41, Boulevard des Moulins - MONACO (Pté) 

CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL 

En date du 26 avril 2000, M. Axel MERCKX, coureur 
cycliste, de nationalité belgeet Mn" Jo-Anne CROSS, son 
épouse, masseur-kinésithérapeute, de nationalité cana-
dienne, demeurant et domiciliés ensemble "Château 
Périgord I", 6, Lacets Saint-lion. 

Ont déposé requête pardevant le Tribunal de Première 
Instance de Monaco en homologation de la convention 
reçue par M' Magali CROVETTO-AQUILINA, Notaire, 
le 7 février 2000, enregistrée le 9 février, Polio 102 V, 
Case 1, portant changement de leur régime matrimonial 
de la communauté d'acquêts, telle q ue prévue par la légis-
lation belge, aux fins d'adoption d'un contrat de 'mariage, 
ainsi que cette faculté leur est accordée par la loi n° 886 
du 25 juin 1970, et par les articles 1235 et suivants du 
Code Civil monégasque. 

Le présent avis est inséré conformément à l'article 
1243 du Code civil et à l'article 819 du Code de Procédure 
Civile. 

Monaco, le 5 mai 2000. 

"CREDIT FONCIER 
DE MONACO" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 34.953.000 Euros 

Siège social : 11, Boulevard Albert I - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-- 
rale ordinaire , le mardi 23 mai 2000; à 10 heures, dans 
les Salons de l'Hôtel Mirabeau, 1, avenue Princesse Grace 
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à Monaco, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant 

— Rapport du Conseil d'Administration ; 

— Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 
1999 ; 

— Rapport des Commissaires aux Comptes ; 

— Affectation du solde bénéficiaire et fixation du divi-
dende ; 

— Composition du Conseil d'Administration ; 

— Opérations traitées par les administrateurs avec la 
société. 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'actions. 

Le droit pour un actionnaire de participer aux assem-
blées est subordonné, soit à l'inscription en compte de 
ses actions dans les livres de la société, huit jours au moins 
avant rassemblée, soit à la présentation dans le même 
délai d'un certificat de l'intermédiaire habilité teneur de 
compte attestant de l'indisponibilité des actions jusqu'à 
la date de r assemblée, 

Le Conseil d'Administration.  

— Affectation du résultat de l'exercice ; 

— Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895, à donner 
aux administrateurs ; 

— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
commissaires aux comptes ; 

— Renouvellement des mandats des Commissaires aux 
comptes ; 

— Changement des pharmaciens responsables ; 

— Pouvoirs pour formalités. 

Le Conseil d'Administration, 

"COMPTOIR 
MONEGASQUE 

DE BIOCHIMIE (C.M.B.) 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 75.500.000 Francs 

Siège social ; 4-6, Avenue du Prince Héréditaire Albert 
Zone F Bàt. A -Monaco (Ptè) 

AVIS DE CONVOCATION 

"COMPTOIR 
PHARMACEUTIQUE 

IVIEDITERRANEEN" (C.P.M.) 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 2.500.000 Francs 

Siège social : 4-6, Avenue du Prince Héréditaire Albert 
Zone F - Bloc A -Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Mee' et MM, les actionnaires de la S.A.M. "COMP-
TOIR PHARMACEUTIQUE MEDITER1RANEEN" sont 
convoqués pour le mardi 23 mai 2000, à 10 h 50, à l'Hôtel 
A bela, 23, avenue des Papal hm, 98000 Monaco, en assem 
blée générale ordinaire, à l'effet de statuer sur l'ordre du 
jour suivant 

— Rapport dé gestion du Conseil d'Administration et 
rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes 
de l'exercice clos le 31 décembre 1999 ; 

—Approbation de ces rapports, des comptes et du bilan 
quitus à donner aux Administrateurs et aux Commissaires 
aux Comptes ; 

Mi"e' et MM, les actionnaires de la S.A.M. "COMP-
TOIR MONEGASQUE DE BIOCHIMIE" - C.M.B. - 
sont convoqués pour le mardi 23 mai 2000, à II h 30, à 
l'Hôtel Abela, 23, avenue des Papalins, 98000 Monaco, 
en assemblée générale ordinaire, à l'effet de statuer sur 
l'ordre du jour suivant 

— Rapport de gestion du Conseil d'Administration et 
rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes 
de l'exercice clos le 31 décembre 1999 ; 

— Approbation de ces rapports, des comptes et du bilan ; 
quitus à donner aux Administrateurs et aux Commissaires 
aux Comptes ; 

— Affectation du résultat de l'exercice ; 

— Renouvellement de l'autorisation prêvue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895, à donner 
aux administrateurs ; 

— Approbation du montant des honoraires alloués aux 
commissaires aux comptes 

— Renouvellement du mandat d'un adrninistrateur. ; 

PouVoirs pour formalités. 

Le Conseil d'Administration. 
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"SOCIETE D'ETUDES 
ET DE REALISATIONS 

INFORMATIQUES" 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1.000.000 Francs 

Siège social : 4-6, Avenue du Prince Héréditaire Albert 
Zone F - Bât. A -Monaco (Pté) 

"INSTITUT D'ETUDES 
TERTIAIRES" 
en abrégé "LEN." 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 800.000 Francs 

Siège social : 1, Avenue des Castelans - Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

AVIS DE CONVOCATION 

Me." et MM. les actionnaires de la S.A.M. "SOCIETE 
D'ETUDES ET DE R.EALISATIONS INFORMA-
TIQUES" - S. E.R.I. - sont convoqués pour le mardi 23 mai 
2000, à 12 h 30, à l' Hetet Abela, 23. avenue des Papatins, 
98000 Monaco, en assemblée générale ordinaire, à l'effet 
de statuer sur l'ordre du jour suivant : 

— Rapport de gestion du Conseil d'Administration et 
rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes 
de l'exercice clos le 21 décembre 1999 ; 

Approbation de ces rapports, des comptes et du bilan ; 
quitus à donner aux Administrateurs et aux Commissaires 
aux Comptes ; 

— Affectation du résultat de l'exercice ; 

— Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895, à donner 
aux administrateurs ; 

— Approbation du montant des honoraires des com-
missaires aux comptes ; 

— Ratification de la nomination d'un nouvel adminis-
trateur 

— Pouvoirs pour formalités. 

Le Conseil d'Administration, 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "INSTITUT D'ETUDES TERTIAIRES", en abrégé 
"I.E.T.", dont le siège social est I , Avenue des Castelans 
à Monaco, sont convoqués en assemblée générale ordi-
naire annuelle au siège social, le vendredi 26 mai 2000, 
â II heures, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant: 

— Rapport du. Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes ; 

— Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 21  aofit 1999 ; 

— Quitus aux Administrateurs ; 
-- Affectation des résultats ; 

Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées par 
les dispositions de l'article 23 de l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895, et autorisation à renouveler aux 
Administrateurs en conformité dudit article. 

— Honoraires des Commissaires aux Comptes ; 
— Questions diverses. 
A l'issue de ladite assemblée, les actionnaires seront 

réunis en assemblée générale extraordinaire, en vue de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant 

Décision à prendre concernant la continuation de la 
société , 

— Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

EXPRESSION DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES PAR ACTIONS EN EUROS 

Conformément à la loi n° 1.211 du 28 décembre 1998 et â l'arrêté ministériel n° 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, la société ci-après désignée 
a rempli les conditions énoncées dans ces textes. 

SOCIETE N* RCI 

STATUTS - ARTICLE 5 
Assemblée 
générate 

en date du 

Accusé de 
réception 
de la DEE 
en datedu  

Ancienne Rédaction 

- 

Nouvelle Rédaction 

SAM "COOKING 
CONSULTANT 

87 S 2312 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION de francs 
(1,000.000 Es) divisé en 1.000 actions 
de MILLE FRANCS (1.000 F) 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT SOIXANTE MILLE 
(16(.000) euros, (divisé en MILLE 
(L000) actions de CENT SOIXANTE 
(1f) euros chacune de valeur nomi-
nate, entièrement libérées. 

13.04.2000 27.04.2(00 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n' 9.867 du 26 juillet 1990. 

Dénomination 
PCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
àMonaco 

Valeur liquidative 
au 

28 avril 2000 

Monaco Patrimoine 2609.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B 3013,06 EUR 
Lion Itivest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 4.150,04 EUR 
Azur Sécurité - Part "C' 18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PI,C 6.057,91 EUR 
Azur Sécurité - Part "D" 18.101988   Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 5.403,08 EUR 
Paribas Monaco Obli-Euro 03.11.1988 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 353,22 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Somoval S.A.M. Société Générale 31639 EUR.  
A mericazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 15.836,60 USD 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management SAM Sté Monégasque de Banque Privée 558,35 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière Wargny 1.339,70 EUR 
CFM Court Terme Euro 08.04i 992 B.P.G. M. C.F.M. 2.195,44 EUR 
Monaco PIus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.13. 2.499,86 EUR 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.753,66 EUR 
Monaco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.623,50 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 3.707,74 EUR 
Gothard Court Terme 27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 864,06 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.19% SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard ' 	2.094,64 EUR 

Princesse Grace 15 
BMM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel. 2.865,80 EUR 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Maurel. 1.661,25 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 
CL Europe Sécurité 4 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Funds Crédit. Lyonnais -- 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.336,92 EUR 

Princesse Grace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 5.342,45 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.099,84 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.061998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.047,31 USI) 
Monaction Europe 19.06.1.998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.538,95 EUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.335,96 USE) 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06,08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.938,19 EUR 

Princesse Grace 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.187,12 EUR 
CFM Court Terme Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. C.F.M. 1.044,33 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Go:hard 	' 3.265,37 FUR 

Princesse Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.112, 05 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.003,01 EUR 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

--- 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

 27 avril 2000 

M. Sécurité 2902.1993 B.F.T. Gestion 2 Crédit Agrico'e 412.981,6/ FUR 

Ponds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société.  
de gestion 

Démitaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

02 mai 2000 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 

14.06.1989 Natio Monte-Carlo SMA B.N.P. 2.897,70 EUR 

Le Gérant du Journal : Rainier IMPERS( 
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